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- le Monde rural en proie à la corruption 
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a corruption est un 
véritable problème de L société qui bouleverse 

les systèmes juridiques, la 
bonne gestion économique 
des affaires publiques tout en 
accentuant les in égalités 
sociales. 

Au cours des dernières 
années, elle est devenue un 
thème prioritaire dans les 
débats politiques et écono- 
miques. Tout le monde s’ac- 
corde à en déplorer les effets 
néfastes sur le développement 
d’un pays. 

Phénomène jadis rencontré 
dans les grands centres, la 
corruption s’installe à 
grandes enjambées dans nos 
campagnes, compromettant 
ainsi les nombreux efforts de 
développement entrepris par 
les projets, les programmes et 
les ONG. 

La corruption dans les cam- 
pagnes s’observe de nos jours 
à travers de multiples faits 
menés par les communautés 
rurales, les prestataires et les 
agents de développement. 

Au niveau des communautés 
rurales, avec le processus de 
responsabilisation prônée 
dans la gestion des fonds, la 
course pour accéder aux ins- 
tances dirigeantes est devenue 
une réelle bataille. Les postes 
de Président et de Trésorier 
au niveau des organisations 

paysannes sont les plus prisés. 
L’idée de s’enrichir à ces 
postes traverse l’esprit de bon 
nombre de responsables. Le 
choix de prestataires moyen- 
nant un pourcentage devient 
alors leur leitmotiv. 

En ce qui concerne les presta- 
taires, force est de reconnaître 
que la corruption en milieu 
rural s’est généralisée et 
banalisée sous leur impul- 
sion ; ii n’est pas rare aujour- 
d ’hui d’observer les presta- 
taires offrir des pots de vin à 
certains responsables d’orga - 
nisa tion paysannes pour obte- 
nir un marché. Les cas de pots 
de vin, de trafic d’influence, 
de corruption active ou passi- 
ve sont malheureusement à 
mettre à leur actit: 
Au niueau des agents de déve- 
loppement, le phénomène est 
moins crucial. Mais, il existe 
néanmoins. Le trafic d’in- 
fluence est l‘arme la plus uti- 
lisée par ces agents pour 
imposer un prestataire dans 
des activités en milieu rural. 
Ils usent de leur statut d’hom- 
me de projet, d’ONG pour 
s ’arroger certains droits de 
décider à la place des commu- 
nautés rurales dans le choix 
de leurs actions de développe- 
ment qui nécessitent des 
financements. 
Le degré de corruption est très 
variable selon les catégories 
con cernées. Plusieurs thèses 
peuvent être avancées pour 
expliquer les causes de son 

émergence en milieu rural. Le 
plus probant est le facteur 
économique. La recherche 
effrénée de l’argent facile 
pour ‘kzméliorer sa condition 
de vie“ s’avère l’hypothèse la 
plus sûre qui pourrait expli- 
quer 1 ’installation du phéno- 
mène dans ce milieu. 

Aujourd’hui, la lutte contre la 
corruption doit prendre en 
compte le milieu rural et 
interpeller tous les acteurs. 
Elle doit également être 
consensuelle pour transcen- 
der les considérations multi- 
formes. Elle se doit aussi 
d’être menée avec une déter- 
mination partagée par 1 ’en- 
semble des acteurs du déve- 
loppement rural à travers une 
sensibilisation sur les dangers 
de la corruption et susciter 
des actions en faveur de la 
lutte contre le fléau. Ceci par 
l’élargissement des bases de la 
lutte à la société civile avec 
des moyens d’action consé- 
quents et par l’éducation des 
acteurs du développement 
rural (CVGT, agents de déve- 
loppement, prestataires) à 
une véritable éthique 
citoyenne. 

La rédaction 
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Les deux provinces disposent de communautés de base dynamiques. 

es provinces de I’Oubritenga L et du Kourwéogo ont respec- 
tivement des superficies de 
2774,583 et 1592,676 km- et 
une population estimée en 2002 
a 229 002 et 128 185 habitants. 
Ces deux provinces sont issues 
de la scission de l’ancienne pro- 
vince de I’Oubritenga. 

Le premier atout commun à ces 
provinces est le dynamisme des 
communautés 2 la base 5 travers 
les multiples associations et 
groupements villageois qui 
interviennent dans plusieurs sec- 
teurs d’activités. 

Le second est la présence d’une 
coopération dynamique avec des 
partenaires extérieurs; dans 
chaque province, interviennent 
ONG, projets et programmes de 

développement. 
La  s i t u a t i o n  soc io -écono-  
mique d i f f ic i le  des  deux pro-  
vinces  expl ique  la présence 
de  p lus ieurs  acteurs  engagés  
dans  le processus  de dévelop-  
pemen t .  L e s  in t e rven t ions -  
dans  les  deux  provinces  sont 
le fait  d’acteurs  de développe- 
ment qui concourent au bien 
être  de la population ; el les  
sont l ’œuvre de : 

O 1’Etat : Hauts- Commissaires, 
préfets. services techniques pro- 
vinciaux et régionaux. collectivi- 
tés locales : 

O les ONG et associations de 
développement ; 

0 les projets et programmes de 
développement . 

Cependant ,  la mult i tude des  
in te rvenants  en milieu rural  
pose  le problème d’harmo-  
n i sa t ion  des  approches  e t  
des  s t ra tégies  souvent  diffé-  
ren tes  e t  contradictoires .  La  
coord ina t ion  des  in te rven-  
t i ons  es t  de p lus  en plus  
nécessa i re  en vue de i-en- 
f o r c e r  la syne rg ie  e n t r e  
ac t eu r s  ; d’où  la c réa t ion  
des  Cadres  de concertat ion 
technique  provinciale .  
C e s  cad res  qui regroupent  
théoriquement  les différents  
O N G  e t  a s soc ia t ions ,  les  
pro je t s  e t  programmes doi -  
vent  pemettre  de  s ’ informer  
su r  les  act ivi tés  des  diffé-  
ren ts  membres et  de  coor-  
donner  leurs  act ions sur  le  
te r ra in .  
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Tableau exhaustif des intervenants dans les movinces de I’Oubritenya et du Kourwéoyo 

Année 

Association pour la paix et la solidarité 
Comité de développement du monde rural Nongtaaba 
Fédération des groupements Wendyam de Kulkienka 
Fédération pour le développement des associations communautaires 
Fédération nationale des groupements Naam 
Groupe de recherche d’étude et de formation Femmes Action 
Promo- femmes- développement solidaire 
Sahel solidarité 
Solidarité des jeunes pour le développement 
SOS Sahel International 
Association Femme pour l’entraide au développement durable 
Association Manegdbzanga 
Association africain solidarité 
Association Génération Montante 
Association Song Koada 
Association Ouaga Bordeaux Partage 
Association Tind Yalgré 
Association pour la survie de l’enfance 
Association laïque d’aide et d’initiative au développement 
Freedom from Hunger 
Hunger project Burkina Faso 
OXFAM Belgique 
Association pour la Promotion des Initiatives Locales(AP1L) 

Projets et programmes de développement 

PATECORE 
PPOKK 
FAARF 
PAICLCP 
PERCOMM 
Projet Aménagement des forêts naturelles 
Projet d’Appui à la fixation des jeunes dans leur terroir 
PNGT2 
FEER 

~ 

Oubritenga 

X 

Kourwéogo 
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GOURMA: LA PROVINCE SE DOTE D’UN 
l SCHEMA D’AMENAGEMENT I 

es  membres  d e  la en t r e  au t res  : L Commiss ion  Provinc ia le  O une mise  en va leur  ra t ionnel -  
d ’Aménagement  d u  Ter r i to i re  le des  ressources  d isponib les  de  
(CPAT) de  la Province  dü  la  province  ; 
Gourma se  sont réunis le lundi 09 O une amél iora t ion  du cad re  e t  
juin 2003 dans la  sal le  de  confé-  des  condi t ions  d e  vie des  popu-  
rence de  la Mair ie  d e  la Ci té  la t ions  d e  l a  zone  ; 
Yendabili (Fada ”Gourma) en O une a t ténuat ion  des  d ispar i tés  
vue d’examiner  les  rappor t s  de  déve loppemen t  au niveau de  
d’é tudes  su r  l ’é labora t ion  du  l a  province  par  l a  mise  en p lace  
schéma d’aménagement  d e  la d ’ i n f r a s t r u c t u r e s  e t  d ’ é q u i p e -  
Province du Gourma.  La  séance ments  ; 
d e  travail, prési- 0 une organisa t ion  jud ic i euse  
d é e  par l e  , I 

Président  d e  la 
CPAT, Monsieur  
Clément  W. 
G A N S O N R E ,  
H a u t -  
Commissa i r e  du  
Gourma a permis  
à l a  quaranta ine  
d e  membres pré- 
s en t s  d ’amender  
l e s  rapports  pro- 
v i s o i r e s  p ré sen -  
t é s  pa r  t ro i s  
b u r e a u x  
d’é tudes .  

ph iques ,  cu l ture l les  e t  soc ia les .  
L e  second  document  examiné  a 
por té  su r  les  ac t iv i tés  écono-  
m i q u e s  d e  la  p rov ince  du 
Gourma .  Ce t t e  é tude  a fait  un 
b i l a n - d i a g n o s t i c  des  ac t iv i t é s  
économiques  d e  la province  à 
t ravers  les  sec teurs  pr imai res ,  
s econda i r e  et te r t ia i re .  E l le  a 
éga lement  t ra i té  des  d ispar i tés  
d é p a r t e m e n t a l e s ,  des  e spaces  
économiques  e t  a proposé des  
opt ions  s t ra tég iques .  
L e  t ro is ième rappor t  a porté  sur  
une é tude  thémat ique  du  milieu 
p h y s i q u e  d e  la  p rov ince .  
L ’ob jec t i f  g loba l  d e  ce l l e - c i  
é t a i t  d ’ é v a l u e r  l e s  a tou t s  e t  
p o t e n t i a l i t é s  d e s  r e s sources  
n a t u r e l l e s .  C e l a  a condu i t  l e  
bureau  d ’é tudes  à tenir  compte  
d e s  o b j e c t i f s  spéc i f iques  c i -  
après  : 

0 Inventor ie r  et décr i re  les  res- 
sources  na ture l les  d i sponib les  ; 
O ident i f ie r  les  cont ra in tes  et  
a touts  au déve loppement  ; 
O é labore r  des  s t ra tég ies  d’ut i -  
l i sa t ion  ra t ionnel le .  

L e  schéma  pro-  La CPAT a été présidée par Clément W. GANSONRE 
vincial  d ’aména-  (costume) Haut-commissaire du Gourma. 
gement  du te r r i -  
to i re  (SPAT), es t  un documen t  d e  l ’espace  provinc ia l  ... 
d e  p rospec t ive  g l o b a l e  qu i  Les  principaux axes  du SPAT 
cons t i tue  u n  ins t rument  d e  mise  
en  cohérence ,  d ’ha rmon i sa t ion  L e  premier  rappor t  p résenté  aux 
des  in te rvent ions  e t  des  s t ra té -  membres  d e  l a  CPAT a por té  
g ies  sec tor ie l les  en t r e  les  mains  su r  le mil ieu humain  d e  la pro-  
des  ac teurs  du déve loppemen t  v ince  du  Gourma .  Les  é l émen t s  
d e  la  P rov ince .  I l  p rend  en  e s sen t i e l s  d e  l ’ é t u d e  s ’ a r t i cu -  
compte  les  impéra t i f s  d e  la p la -  len t  au tour  d e  la  présenta t ion  
nif icat ion provinc ia le  et I ’amé- généra le  d e  la  province ,  du d ia -  
nagement  du te r r i to i re .  I l  do te  gnos t ic  sur  l ’ é t a t  des  l ieux en 
ainsi  la province  d ’une  vis ion mat iè re  d e  popula t ion  et  enf in  
d e  déve loppement  prenant  appui  su r  les perspec t ives  d e  déve lop-  
sur  les  réal i tés  provinc ia les .  pement  à t ravers  une déf in i t ion  

de  scéna r ios .  I l  ressort  éga le-  
L’objectif  global  d u  SPAT es t  d e  ment que  les  ob jec t i f s  visés  par  
f avor i se r  l a  p r o m o t i o n  d ’ u n  ce thème  d ’é tude  é ta ien t  d’éva-  
déve loppemen t  ha rmon ieux  d e  luer  les  ressources  humaines  de  
la  p rov ince  f o n d é  s u r  une  la province ,  d e  dé te rminer  les  
exp lo i t a t ion  r a t i o n n e l l e  e t  d i spar i tés  spa t i a l e s  et  les  ten-  
d u r a b l e  d e s  r e s s o u r c e s  e x i s -  dances  d ’évo lu t ion  des  fa i t s  d e  
tantes .  Les  objec t i f s  spéc i f iques  populat ion et e n f i n  d e  dé te rmi-  
l iés  à l ’object i f  pr incipal  visent  n e r  l e s  s t r u c t u r e s  d é m o g r a -  

tels que déf in is  par  l’étude 

Les trois rapports d’étude présen- 
tés forment ainsi un tout appelé 
schéma provincial  d’aménage-  
ment de la province du Gourma. 
Notons que ce  SPAT du Gourma, 
initié par la province est devenu 
une réalité grâce à l’appui finan- 
cier de  la Coopération suisse au 
Développement.  

Le  développement des régions est 
à ce  jour  une priorité nationale. 
Elle a l’avantage d’une analyse 
détai l lée  des  possibi l i tés  et 
l imites de  chaque enti té.  Un tel 
processus de développement doit 
se  fonder  sur  les  potentiali tés 
hum ai nes ,  éc o n o- 
miques mais  aussi  physique. 
Osons espérer  que  le SPAT du 
Gourma sera adopté voire appli- 

Marcel TINDANO 
Chargé de Communication 

CP/PNGT2-Gourma. 

t e c  h n i q lies, 

qué.  
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:c RMATION SU 
T G ISLATI ONS 

u 5 au 8 avril 2004, la D C o m m i s s i o n  
P r o v i n c i a l e  
d’ Aménagement du 
Territoire (CPAT) en colla- 
boration avec le PNGT 2 a 
convié les membres de 
ladite commission à un ate- 
lier de formation sur les 
politiques et législations en 
matière foncière au 
Burkina Faso. 

L‘objectif de cet atelier de 
formation était d’informer 
et de sensibiliser les 
acteurs sur les textes 
légaux et les politiques 
édictées par les pouvoirs 
publics dans le domaine du 
foncier, de la décentralisa- 
tion et de l’aménagement 
du territoire en milieu 
rural. 

L‘atelier a regroupé une 
cinquantaine de partici- 
pants composés essentiel- 
lement des membres de la 

tion de ce capital pré- 
cieux sont méconnus 
des différents acteurs en 
milieu rural.. 

Cette méconnaissance 
aggrave les difficultés 
d’application de ces 
textes et par conséquent 
freine la possibilité 
d’une gestion rationnel- 
le de la terre. C’est 
pourquoi, le Programme 
National de Gestion des 
Terroirs dont l’objectif 
est de contribuer à la 
réduction de la pauvreté 
en milieu rural en fait 
son cheval de bataille à 
travers sa composante 
«Opération pilote de 
Sécurisation Foncière ». 
Cette Opération pilote 
vise à développer, tester 
et faire évoluer par un 
processus itératif des 
outils et des méthodolo- 
gies pour l’amélioration 
équitable et durable de 
la sécurisation foncière 

CPAT et des cadres de la en ; à tra- 
duire ces différents Coordination Nationale du 

PNGT 2. outils et méthodologies 

Le Haut-commissaire du Soum Y. Bernard SAWADOGO, 
fortement implique dans I’OPSF conduite par le  

PNGTP 

Au cours des quatre jours 
de formation, les participants se sont 
familiarisés avec les différents 
textes à travers les communications 
faites sur des thèmes variés ayant 
trait à la loi en la matière au Burkina 
Faso. Successivement les communi- 
cations ont abordé la gestion doma- 
niale et foncière au Burkina Faso, le 
cadastre au Burkina Faso, la Lettre 
de Politique de Développement 
Rural Décentralisée, la politique 
d’aménagement du territoire, la 
décentralisation, le contentieux en 
matière de sécurisation foncière et 

enfin le contenu de la loi d’orienta- 
tion relative au pastoralisme. 

Le parcours de ces différents expo- 
sés a occasionné des débats très 
nourris. 
L‘ensemble des participants ont 
approuvé et félicité le PNGT 2 pour 
la pertinence des thèmes de cet ate- 
lier. En effet les ressources natu- 
relles et plus précisément la terre, on 
le sait, est et demeure le capital de 
production et de reproduction de 
toute société. Cependant les textes et 
les lois conçus pour faciliter la ges- 

au sein d’un cadre nor- 
matif, juridique et insti- 

tutionnel. 
Au terme de cette formation, les 
connaissances acquises à travers les 
différents thèmes permettent d’espé- 
rer que l’exécution de l’opération 
pilote de sécurisation foncière 
connaîtra certainement un succès 
dans la province du Soum. En tout 
cas, le PNGT 2 est engagé à y appor- 
ter fortement sa contribution. 

Francine KANE 
Chargée de communication 

CPBOUM 
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epuis  toujours,  l es  conf l i t s  D entre  les  agr icul teurs  et les  
é leveurs  ont exis té .  La  gravi té  
d e  c e  phénomène  var ie  d ’ u n e  
zone à une autre  et d’un pays à 
un autre  en fonct ion du degré  
d ’app l i ca t ion  des  t ex te s .  En  
ef fe t ,  les  é leveurs  en  général  e t  
l es  t ranshumants  en  par t icul ier  
sont  souvent  aux  pr i ses  avec  
ceux-  là qui t rouvent  leur  pi tan-  
c e  en grat tant  la terre .  
Les confl i ts  é tant  t rès  f réquents ,  
par fo is  dép lo rab le s  c a r  s a n -  
glants ,  leur  complexi té  et leur  
ampleur  ont condui t  les  pays de  
l ’axe  central  de  la  Communauté  
Economique des  Etats  d’Afr ique  
d e  l ’Oues t  ( C E D E A O j  , à 
prendre des  mesures  pour mieux 
gérer l a  t ranshumance t ransfron-  
talière.  C’est  ainsi  que  les  chefs  
d’Etat  et  de  Gouvernement  des  
pays membres de  la CEDEAO 
ont  adopté  la décis ion n”A/DEC 
du 5 octobre  1998 relat ive à la 
rég lementa t ion  de  l a  t r anshu-  
mance entre  les  pays membres .  
Mais  l ’appl icat ion de  ce t te  foi 
rencontre  des  diff icul tés  ; d’où  
la  nécess i té  d ’ i n f o r m e r  et d e  
sen  si  b i 1 i s e r  d i f f ér e n t s 
acteurs  impliqués.  C’es t  I ’objec-  
tif principal du  voyage d’é tudes  

1 e s  

init ié par le 
S e c r é t a r i a t  
Exécutif de la 
CEDEAO dans les 
trois pays concer- 
nés (Burkina Faso, 
Togo, Ghana) 
La délégation 
conduite par notre 
compatriote M. 
Aubin SAWADO- 
GO était forte de 
vingt et une per- 
sonnes ( 5  per- 

zone d ’une  super f ic ie  de 4 480  
ha selon le dern ier  levé topogra- 
ph ique  e f f e c t u é  par  la  
Coord ina t ion  P rov inc ia l e  du 
PNGT2 est  en  phase d’aménage-  
ment .  C’est  dans  ce t te  partie de  
l a  province qui es t  le passage 
pr iv i lég ié  des  é leveurs  que la 
miss ion  s ’ e s t  r endue  en vue 
d ’échange r  avec  la populat ion 
pour  une l a rge  d i f fus ion  des  
accords conclus  en t re  les  pays de 
l ’axe  central  en  matière  de trans- 
hum ance  Il t r  an s f r o n t a1 i è r e .  

La transhumance trançfrontalière préoccupe les sonnes par pays et ressor t  des  déba t s  que  les  
pays de la CEDEAO 6 du Secrétariat  é leveurs  ne maîtr isent  pas  tou- 

Exécutif de  la jours  les  procédures  i suivre  et 
CEDEAO).  Après  avoi r  t raversé  
du Nord au Sud l e  Togo e t  le 
Ghana ,  c ’ é t a i t  le tou r  d u  
Burkina,  d ’accuei l l i r  ce t te  mis-  
s ion qui é ta i t  chargée  d e  col lec-  
ter,  d ’ana lyser  et de  proposer  
d e s  so lu t ions  aux p rob lèmes  
engendrés  par  l a  t ranshumance  
t ransfrontal ière .  

Pourquoi le choix  de la 
Province du Nahouri ? . 

Le  Haut  Commissaire  de  la pro- 
vince,  M .  Bla ise  Corne i l le  OUE- 
D R A O G O  e t  son  p lus  p roche  
co l l abora t eu r  M .  Samad in ian  
TAMINI  Sec ré t a i r e  Généra l ,  
é ta ient  ravis du choix d e  leur  
terr i toire  comme hôte  de  la mis-  
s ion .  La s i tuat ion géographique  
d e  la province  du  Nahour i  l a  
p lace  a u  ca r r e fou r  d e s  au t r e s  
pays de  l ’axe central  que  sont  le  
Ghana e t  le Togo. De plus ,  le 
département  de  Guiaro ,  loca l i té  
s i tuée  à quelques  35 ki lomètres  
du chef l ieu de  la province,  d i s -  
pose d’une  zone  pastorale  depuis  
1 ’ a r rê t é  No 
200 1 / 1  S / M A R H / A G R I / S E C U / M  
ATD/MEE/MCE/MIHU/  M D - F  
du 28 mars 2002 sous  l ’ ini t ia t ive 
d e  six vi l lages  r iverains .  Cet te  

les  rares  qui sont  informés pré- 
fèrent  les pis tes  non off ic ie l les  
qu i  débouchen t  malheureuse-  
ment sur  des  champs  de  cul tures .  
L e  Di rec t eu r  Rég iona l  des  
Ressources  Animales  du Centre  
Sud es t  intervenu pour  fournir  
des  informat ions  relat ives  aux 
documen t s  nécessa i r e s  en  vue 
d ’une  t r anshumance  of f ic ie l le .  
Selon lui ,  i l  faut  d’abord avoir  : 
1.  une carte d’identité burki- 
nabé ; 
2. un  cert i f icat  d’origine 
délivré par le Préfet qui atteste 
que le bétail n’est pas volé ; 
3. un certificat de transhuman- 
ce nat ional  ou internat ional  
qui précise la destination du 
voyageur ; 
4. enfin, il faut suivre les pistes 
officielles. 
Bref ,  i l  r essor t  de  ce t t e  ren-  
c o n t r e  que  les  s e rv i ces  tech-  
niques doivent  mieux encadrer  
les é leveurs  en l e u r  fournissant 
1 es  né c es  sa i re  s 
p o u r  une t ra n s h LI m a n c e 
off ic ie l le .  

i n f o r m a t i O n s 

Eric MEDA 
Econmiste ,  Chargé de la commun- 

cat ion,  CPI Nahouri 

‘La CEDEAO regroupe 16 Etats qui sont : Bénin, Burkina Faso, Cap- Vert, Cote d’Ivoire, Gambie. Ghana, Guinée, Guinée- Bissau, Libéria. Mali, Mauritanie. Niger. 
Nigeria, Sénégal, Sierra Léone, Togo. 
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SOCIOm 

KOMPIENGA : RESSOURCES NATURELLES ET STRUC- 
TURES D’EXPLOITATION E T  DE GESTION 

,Les  forêts ,  la f aune  e t  les ressources  ha l i eu t iques  cons t i t uen t  d e s  r i chesses  naturel les  e t  font,- 
con fo rmément  à l a  const i tut ion,  pa r t i e  i n t ég ran te  du patr imoine nat ional .  E l l e s  do iven t  ê t r e  proté- .  
gées  d a n s  l ’ intérêt  d e  l ’human i t é  e t  va lo r i sées  une vue d e  l ’améliorat ion d e s  cond i t ions  de  vie d e  
la popu la t ion .  Chacun a le devo i r  de  r e spec te r  ces  é l émen t s  du pa t r imoine  nat ional  et d e  con t r i -  
buer à l eu r  conservat ion.  

De façon g loba le  voilà c e  q u e  nous d i t  l ’ a r t i c l e  4 d u  code  fo re s t i e r  a u  Burk ina  Faso ,  
<< la P rov ince  d e  l a  Kompienga cons t i t ue  une en t i t é  aux  caractér is t iques spéc i f iques  concernant  les  
ressources  naturel les .  El le  r eg roupe  à la f o i s  les  fo rê t s ,  la f aune  et les  ressources  hal ieut iques les 
plus abondan tes  du pays ». 

Forêts, faune et  chasse 

Trois(03)  réserves  d e  f aune  ini t ia lement  c l a s sées  par  l ’Adminis t ra t ion co lon ia l e  e t  don t  les  ex i t en t  
et  couvren t  38% d e  la superf ic ie  d e  la  p rov ince  

Tableau No 1 : Domaine classée de la province 

PNAF* : Programme Nationale d’Aménagement 

O Zones concédées constituées en 1996 

C’est le résultats du morcellement des trois (03) réserves en 09 concessions. 

Tableau No 2 : 

* = Nom concession couramment utilisé dans le milieur 
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CON0 
0 Forêts villageoises 

Des zones forestières vil lageoises (05) ont é t é  identifiées et font l’objet  d’une gestion rationnelle 
par les villages riverains avec l’appui d e  l ’Unité  d e  Conservation de  la Faune d e  la  Direction 
Provinciale de l’Environnement e t  des  Forêts (UCFIDPEEF) et le  Projet  d’Appui  Aux Unités de  
Conservation d e  la Faune ( PAUCOF) . 

O Forêt vil lageoise d e  chasse d e  Kompiembiga 
0 Forêt vil lageoise d e  chasse de  Pama-Oumpougdeni-Diapienga 
0 Forêt vil lageoise d e  chasse de  Nadiagou-Kpadiari  
0 Forêt vil lageoise d e  chasse de  Koualou 
0 Forêt vil lageoise d e  chasse de  Kodjoari -Namouyouri-Tamb 

0 Tourisme et hôtellerie 

Le tourisme est  pratiqué dans les zones d e  chasse et les s i tes  tourit iques.  L’hôtellerie es t  présentée 
comme suit : 

Tableau No 3 : 

Organisation de la chasse par les villages 

La petite chasse est gérée par des Comités Villageoises des Gestions de la Faune (CVGF) appuyés par le PAUCOF, 
l’UCF/DPEEF et les concessionnaires. 

Tableau NO4 
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0 La pêche 

Le Plan d’eau du barrage de Kompienga et le fleuve Singou présentent d’importantes ressources halieutiques 
0 Nombre de pêcheries = 02 (Kompienga et Singou) 
O Nombre de débarcadère = 09 

Tableau No 5 : 

0 Transformation du poisson : Groupements de transformatrices de poisson (GTP) 

Tableau No 6 : Répartition des GTP dans les débarcadères 

Tableau No 7 : Production piscicole du lac Kompienga au cours des 7 dernières années 

Ces abondantes ressources sont malheureusernent en dégradation croissante. Le PNGT2 ù tmvers 1 ’appui à 
la diffiision des codes ou lois relatifs à ces ressources naturelles et les uctivitks d’infonnatiorz et de sensibi- 
lisation dails le solet communication contribue en sTnergie avec les airtres partenaires ù leur sauvegarde et 
ù leur ineilleure e.xploitation. 

TANKOANO Grégoire 
Chargé de Communication 

CPKOMPIENG A 
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Au cours du premier trimestre de l’année 2004, le deuxième programme national de gestion des terroirs dans 
sa composante développement des capacités locale et au titre du fonds d’investissement local (FIL) a mis à la 
disposition des communautés de base à travers leurs CVGT et aux provinces la somme de 1 520 600 719 
FCFA. Soit 1 444 179 874 FCFA pour les CVGT au titre du guichet villageois et 76 420 845 FCFA au titre 
du guichet provincial. Ces fonds permettront aux CVGT de mettre en œuvre leurs plans annuels d’investis- 
sement et aux provinces de conduire leurs projets structurants. Des cérémonies officielles de remise des 
conventions de cofinancement ont respectivement eu lieu à Gourcy (Zondoma), Lalgaye (Koulpélogo) et 
Fada (Gourma). Echos du Zondoma et du Gourma. 

e Ministre d’Etat ,  Ministre de  l’Agriculture, onze (11) projets d’un montant de  quatre vingt L de l’Hydraul ique et  des  Ressources  trois millions huit cents mille (83.800.000) francs 
Halieutiques, Monsieur Salif DIALLO a effectué CFA. Ces financements serviront à la réalisation 
des sorties terrain à la rencontre des producteurs entre autres d’infrastructures socio-économiques 
du monde rural des régions du Centre-Est et de  et d’investissements productifs tels que les aména- 
l’Est. C’était  les 26 et 27 mars 2004. Au cours de  gements de bas-fonds. 
ses tournées le Ministre a visi- 
té des sites des périmètres irri- 
gués, procédé au lancement d e  
travaux d e  barrages hydro-  
agr icoles ,  instal lé  d e s  
chambres régionales d’agricul- 
tu re  (C.R.A) et remis  des  
conventions de co-financement 
à des Commissions vi l la-  
geoises de gestion des terroirs 
(C.V.G.T) dans les provinces 
du Koulpélogo et du Gourma. 
Dans cette dernière province, 
c e  sont cinquante deux (52)  
CVGT qui bénéficient  d’un  
financement du Deuxième 
Programme National  d e  
Gestion des Terroirs (PNGT2) 
en 2004. Au titre du Guichet Les CVGT du Gourma ont reçu leurs conventions des mains du ministre 

Villageois c’est u n  ensemble 
d e  deux cent  quinze ( 2 1 5 )  
micro-projets qui seront financés pour u n  mon- 

d’Etati Sa’if 

tant de  deux cent vingt cinq millions deux cent 
quatre vingt dix huit mille (225.298.000) francs 
CFA, tandis que le Guichet Provincial finance 

Marcel TINDANO 
Chargé de Communication 

CP/Gourma 
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ZONDOMAPASSORE : Des millions pour ’les 
provinces et les CVGT 

La Coordination Provinciale 
Zondoma / Passoré (CP 
Zondoma / Passoré) est la dix 
huitième structure décentrali- 
sée dans le dispositif d’inter- 
vention en mode direct  du 
PNGT2. Elle couvre deux pro- 
vinces (Zondoma et Passoré) 
si tuée dans la Région 
Administrative Nord du 
Burkina Faso. Première dans la 
série des Coordinations provin- 
ciales (deux) dirigées par des 
femmes, e l le  est  composée 
d’une équipe technique de  
quatre personnes (deux femmes 
dont la Coordonnatrice et deux 
hommes) e t  d’un personnel 
d’appui (un Chauffeur,  une 
Secrétaire et un Gardien). 

Cette structure travaille d’ar- 
rache-pied à redonner confian- 
ce  à la population des deux 
provinces qui  ont longtemps 
attendu l’arrivée du PNGT2 
après le lancement officiel fait 
par le chef de l ’Etat ,  Son 
Excellence Monsieur Blaise 
COMPAORE le  19 février 2 
002 à Gourcy, chef-lieu de la 
province du Zondoma et pour 
tenter de rattraper le retard 
dans le démarrage des activi- 
tés. 

La CP Zondoma / Passoré a eu 
l’insigne honneur de recevoir 
le 9 mars 2004 la visite du 
Ministre d’Etat ,  Ministre de 
l’Agriculture, de l’Hydraulique 
et des Ressources Halieutiques, 
Monsieur Salif DIALLO et du 
Coordonnateur National du 
PNGT2, Monsieur Jean Paul G.  
SAWADOGO. La visite de ces 
deux autorités avaient pour 

objet, d’une part le lancement 
officiel  des  travaux de  
construction du barrage de 
Gourcy et d’autre part la remi- 
se des conventions de cofinan- 
cement  du PNGT2 aux 
Commissions Villageoises de 
Gestion des Terroirs (CVGT) 
des  trente premiers vil lages 
d’intervention de la CP (15 au 
Zondoma et  15 au Passoré). 

Le Ministre d’Etat a procédé au 
lancement des  travaux de  
construction du barrage puis à 
la remise des conventions de 
cofinancement aux CVGT. Ces 
actes  contribueront indubita- 
blement à lutter contre la pau- 
vreté dans une région où l’eau 
et  le  capital foncier sont les 
plus limitants. 

Le  barrage,  d’une capacité 
d’environ un million de mètres 
cubes (1 O00 O00 m3) et  d’une 
longueur de  sept cent mètres 
(700 m) coûtera environ 450 
millions de francs CFA et sera 
f inancé par le Fonds d’Abu 
Dhabi pour le Dévelopement. 
Selon le Ministre Salif DIAL- 
LO, i l  permettra la mise en 
valeur d’une superficie de plus 
de 50 hectares par an et la pro- 
duction de 400 tonnes de pro- 
duits maraîchers, 150 tonnes de 
riz, 100 tonnes de maïs et 6 
tonnes de poissons d’une part 
et  l’alimentation en eau des 
populat ions et  du cheptel 
d’autre part. Le revenu local 
annuel attendu est  évalué à 
plus de deux cent millions (200 
O00 000) de francs CFA. 

Quant aux conventions de cofi- 

nancement, elles sont signées 
entre le PNGT2 et les CVGT 
pour l’année 2 004. Le montant 
des subventions du PNGT2 
pour les deux provinces s’élè- 
vent à quatre vingt dix neuf 
millions s ix  cent soixante seize 
mille sept cents (99 676 700) 
francs CFA dont soixante six 
million cent seize mille (66 116 
000) francs reviennent au 
Zondoma et trente trois million 
cinq cent soixante mille sept 
cents (33 560 700) francs CFA 
au Passoré. 

La part du << gâteau >> de chaque 
CVGT est  fonction d’une enve- 
loppe limite à ne pas dépasser 
calculée annuellement sur la 
base de l’effectif de la popula- 
tion du village. Un << gâteau >> 
qui ne doit pas être considéré 
comme une manne tombée du 
ciel  mais plutôt comme un 
levier au développement. 
La part du lion de ce << gâteau D 
est réservée aux activités de 
gestion des  ressources natu- 
relles (environ 50% de  la sub- 
vention au Zondoma et 83% au 
Passoré comme l’indiquent les 
graphiques ci-dessous). 
Cela s’entend bien quand on 
sait que les deux provinces 
(Zondoma et Passoré) sont 
situées dans une zone agrocma- 
t ique défavorisée et  que  le 
principal facteur de production, 
le sol, est très fortement dégra- 
dé. Cette dégradation est proba- 
blement liée à une forte empri- 
se humaine et à la réaction tar- 
dive de l’homme face à ce  
constat. Or l’importance du sol 
est capitale, surtout au Burkina 
Faso où la majorité écrasante 
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Les financements reçus permettront d’améliorer les conditions de vie 
des populations 

des masses laborieuses vivent durable au problème de gestion 
de ses produits. Parlant du sol, 
Usche C.  Amalu dira que << le Le  PNGT2 fonde sa stratégie 
sol ,  parce qu’il  est  la peau sur la responsabilisation des 
vivifiante de la terre, tient la populations rurales qui doivent 

des terres. 

vie. La qualité de vie des géné- 
rations futures est subordonnée 
à notre manière de gérer le sol 
aujourd’hui ». Toute action de 
l’homme sur la terre,  toute 
option de gestion de la terre 
qui ne prend pas e n  compte les 
besoins des générations futures 
n’apporte pas de solution 

- .  

être  considérées  comme les 
principaux acteurs et auteurs 
de leur propre développement 
et considère la gestion des res- 
sources naturelles comme base 
productive essentielle pour ces 
communautés. Conformément à 
l’esprit de la décentralisation, 
les populations organisées e n  

Commissions Villageoises de 
Gestion des Terroirs (CVGT), 
sont chargées de la planifica- 
tion, de la mise en c u v r e  et du 
suivi des actions de développc- 
ment à l’échelle d u  village. 
Elles assurent la maîtrise d’ou- 
vrage et  le cofinancement des 
investissements.  C’est  à ce 
titre que le PNGT2 a signé des 
conventions avec les CVGT. 

A l’ issue de  ces signatures,  
deux vastes programmes de 
formation technique (l’un au 
Zondoma et  l’autre au Passoré) 
sont mis en oeuvre en vue de 
renforcer les compétences tech- 
niques des populations avant le 
démarrage des actions pro- 
grammées. 

Ce sont des CVGT très enthou- 
siastes, dynamiques e t  assoif- 
fées de connaissances qui s’ac- 
tivent pour suivre la procédure 
simplifiée de passation de mar- 
chés et pour réaliser les activi- 
tés qu’elles ont programmées 
pour l’année 2 004. 

Sibiry OUATTARA, 
Responsable de  

la Communication, C PPNGT2 
Zondoma f Passoré. Té1 : 54.73.20 
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INamentenga : PARTENARIAT POUR LA MISE 1 

Le centre  d’accuei l  d e  la 
Mission Catholique de  Boulsa a 
servi de cadre,  le 8 mars 2004, à 
une rencontre d’échanges entre 
les présidents  Commissions 
Villageoises d e  Gest ion d e s  
Terroirs (CVGT) d e  la province 
du Namentenga e t  les opérateurs 
privés. 

L a  rencontre  a é t é  présidée pa r  
le S e c r é t a i r e  G é n é r a l  d e  la 
province et a v u  la pa r t i c ipa -  
t ion d e s  m e m b r e s  d e  l a  
C o o r d i n a t i o n  P r o v i n c i a l e  d u  
PNGT 2, des  prestatai res  pro-  
vinciaux et d e s  opé ra t eu r s  pr i -  
vés  a g i s s a n t  d a n s  d i v e r s  
domaines (bâ t imen t s ,  é tudes  et 
c o n t r ô l e ,  s e r v i c e s  d i v e r s ) .  
I n i t i é e  pa r  l a  C o o r d i n a t i o n  
P r o v i n c i a l e  d u  N a m e n t e n g a ,  
e l l e  répond à l ’une d e s  préoc-  
cupat ions d e s  CVGT, no tam-  
ment l ’appl icat ion d e s  p rocé -  
dures  de  passat ion d e s  mar-  
chés  dans le cad re  d e  la mise 
en œ u v r e  d u  g u i c h e t  v i l l a -  
geo i s .  

Les échanges  se  sont  dé rou lé s  
autour  des  points  suivants  : 

O Présentat ion du PNGT 2‘ e t  
d e  sa  démarche  ; 

O M a î t r i s e  d ’ o u v r a g e  e t  
responsabi l isat ion des  commu-  
nautés  à la base ; 

O A n a l y s e  d e s  d i f f i c u l t é s  
l iées à l ’appl icat ion d e s  nou-  
velles procédures  d e  gest ion 
des  micro- projets .  
Des  nombreux  é c h a n g e s ,  l e s  

d i f f i cu l t é s  s u i v a n t e s  on t  é t é  
recensées : 

O les CVGT connaissent peu les 
opérateurs privés et éprouvent des 
difficultés quant à l’analyse de la 
qualification des prestataires ; 
l’offre la moins disante ayant été 
le seul critère de choix ; 

franchise qui a prévalu tout au 
long des travaux. 
11 a souhaité que la campagne 
2004 soit la mieux réussie aux 
regards des résultats atteints par 
l’atelier. 

Jean Christophe SOMDA 
CP/PNGT 2 Namentenga 

0 les opérateurs privés ignorent 
les procédures actuelles de passa- 
tion des marchés et  toute la straté- 
gie de mise en œuvre des micro- 
projets villageois . 
9 

0 une mauvaise 
organisation des 
villageois ne faci- 
litant pas souvent 
l’exécution cor- 
recte des activités 
des prestataires ; 

0 la mauvaise 
prestation (qualité 
des ouvrages, 
retards dans I’exé- 
cution.. .) de cer- concertation. 
tains opérateurs. 

CVGT et prestataires de service du Namentenga en 

Chaque acteur a reconnu ses 
insuffisances et des promesses 
fermes ont été prises quant à l’ap- 
plication future des engagements 
pris par toutes les parties. 

En clôturant la rencontre, le 
Secrétaire Général a remercié la 
Coordination Provinciale du 
PNGT 2 pour son initiative ; i l  a 
aussi remercié les différents 
acteurs pour non seulement leur 
disponibilité, mais aussi pour lala 
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Nahouri : PORCIN-EL PHANTEAU : 
ST- CE DES OGM ? 

e mercred i  7 avr i l  2004, l a  c o u r  d e  l a  Di rec t ion  Prov inc ia l e  des  Ressources  A n i m a l e s  L ( D P R A )  d u  N a h o u r i  a connu  u n e  a f f l u e n c e  i n h a b i t u e l l e .  R a s s u r e z -  vous ,  ce  
n’é ta ien t  p a s  ces  P e u h l s  q u i  v i e n n e n t  p o u r  t ra i t e r  l e u r s  b œ u f s  encore  m o i n s  les  
N a n k a n a s  p o u r  l e u r s  ch iens .  Ce t t e  f o u l e  n o m b r e u s e  vou la i t  cons ta t e r  de  v i su  ce q u i  
é ta i t  d e v e n u  le  su j e t  de  t o u t e s  l e s  conversa t ions  : u n  é lép lzanteau  sor t i  des  en t ra i l l e s  
d’une  t ru i e  ; u n e  a u t r e  q u i  m e t  bas  d ’ u n  siamois’ d e  h u i t  p a t t e s  e t  s e u l e m e n t  u n e  tê te .  
Ex t raord ina i re  ! 

Nous fais ions partie de  ces  badauds mais à la différence que nous avons voulu une expli-  
cation scientifique au phénomène ; c e  qui nous a condui t  à la Direction Provinciale des 
Ressources Animales.  Pour  M. Adama SOURWEMA, Directeur  Provincial  des  Ressources 
Animales du Nahouri ,  i l  n y a r ien d’extraordinaire  en c e  sens  que  ces  mutations,  dans l ’ u n  
ou l ’autre  des cas ,  peuvent ê t re  causées  par des problèmes nutri t ionnels notamment des 
carences alimentaires.  

Eric MEDA 
Economiste, chargé de 

la communication 
Ci’/ Nahouri 

I Le Siamois est un chat à la face allongée, aux yeux bleus et à la robe crème aux extrémités foncées 
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ans le cadre du D renforcement des 
compétences loca 1 es, 
39 producteurs de 20 
villages des provinces 
de la Comoé et de la 
Léraba ont effectué, 
du 5 au 10 avril 2004, 
un voyage d’échanges 
d’expériences dans la 
Province du 
Kourittenga (villages 
de Doundoudougou, 
Pissy, Bissiga et 
Leaamtenga). Ces 
Producteurs, tous 
membres de bureaux 
exécutifs de 
C o m m i s s i o n s  
Villageoises de ges- 

g roupemen t s  (sur-  
tout de  Producteurs 
de  coton) l’emporte 
parfois sur celle de  
la CVGT. Face 2 
ce t t e  s i tuat ion,  la 
quest ion que  se 
pose cer ta ins  lea- 
ders villageois est 
comment  fa i re  en 
sorte que la CVGT 
a r r ive  effect ive-  
ment à canaliser les 
différents  groupes 
vers des  objectifs 
communs. 

Ensu i t e ,  le 
niveau de  dégra- 

Les voyages d’études, cadre d’échanges d’expériences. dat ion des  res- 

tion des Terroirs (CVGT), sont 
allés s’enquérir de l’expérience 
de gestion des CVGT hôtes. 

Ils ont échangé sur l’animation 
du processus allant de l’identifi- 
cation des micro Projets par le 
village jusqu’à la clôture d’une 
convention de cofinancement, les 
différentes sources de finance- 
ment de la CVGT, les stratégies 
de financement des déplacements 
faits au compte de la CVGT ainsi 
que le système de conservation 
des documents des CVGT. 

A travers ces voyages, les CVGT 
de  la région des Cascades 
(Comoé et Léraba) ont pu se  
rendre compte de l’expérience de 
gestion de celles du Kourittenga, 
de l’intérêt et surtout de I’en- 
gouement des villages visités 
autour des activités communes. 
Elles ont en outre constaté les 
réalisations de  projets appuyés 
par le PNGT. Ces constats leur 
ont permis d’être rassurés sur les 
possibilités de subventions 
qu’offre le PNGT. En effet la 

mobilisation des  contributions 
des populations qui connaissait 
une grande lenteur s’est  faite 
massivement juste après le retour 
d’un premier voyage similaire 
qui s’est déroulé en mai 2003 
avec 25 CVGT de la Léraba. 
Tirant toujours leçons de leurs 
échanges, les réalités sociales et 
naturelles de la zone d’accueil ont 
fait naître chez les responsables 
des  CVGT de  la région des 
Cascades des réflexions qui les 
préoccupent a ujourd ’ h u i . 
D’abord, la plus grande maîtrise 
sociale des responsables du pla- 
teau central .  << L e  respect de 
l’autorité,  du responsable n ’ a  
p a s  autant d ’ impor t ance  chez  
nous que dans les villages que 
nous avons visités >> évoque u n  
président de  CVGT. Aussi, la 
logique individuelle prend sou- 
vent le pas sur la logique du 
groupe ; ce  qui rend difficile la 
participation massive aux r e n -  
contres villageoises et  surtout la 
mobilisation des ressources au 
niveau village. Par analogie,  on 
remarque q u e  la l og ique  des  

sources  de la 
zone visitée par  rapport  à la 
leur. La pression croissante des 
migrants et  l’apparit ion de la 
vente des terres les inquiète. Ils 
se demandent comment,  dans un 
tel contexte,  la CVGT peut assu-  
rer une gestion rationnelle des 
ressources naturelles. Pour per- 
mettre aux sous- commissions 
foncières (qui sont responsables 
de la gestion des  terres) d’avoir 
de nouvelles visions plus sécu- 
risantes de  la gestion des terres, 
ils souhaitent que  des  voyages 
soient organisés à leur intention 
autour de  l’action de  l’homme 
sur la dégradation de I’environ- 
nement. 
Espérons q u e  ces  réf lexions 
nées d e s  échanges  avec le 
Kouri t tenga permettront  aux 
responsables de CVGT d’animer 
des  concertat ions vil lageoises 
construct ives  e t  porteuses  de 
développement humain durable. 

Tankoano Bihiane 
C P/C OMOE 
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1980  à 1 9 9 3  ces  format ions  ont  
régressé  d e  1 ,26  mil l ions d ’ h e c -  
ta res ,  so i t ,  approximat ivement ,  
105 .000  ha par  a n  (MEE, mars  
1996) .  

L’ampleur de la dégradation 
physique des ressources natu-  
relles 
La terre  e t  tou tes  les  au t res  res-  
sources  na ture l les  cons t i tuent  le  
potent ie l  de  base  d e  la condui te  
des  ac t iv i tés  agro-sy lvo-pas to-  
ra les  dans  le  monde  rura l .  C e  
sec teur  d’ac t iv i tés  fourn issa i t ,  
en 1998,  30% du produi t  inté-  
r ieur  brut  et presque  80% des  
expor t a t ions  d u  pays .  Or ,  l a  
dégradat ion qui a f fec te  les  res-  
s o u r c e s  na tu re l l e s  d e p u i s  le  
début  des  années  1970  ne cesse  
d e  s ’aggraver  au f i l  de s  années .  
D e  nos j o u r s ,  il e s t  d i f f i c i l e  
d ’avance r  d e s  c h i f f r e s  e x a c t s  
sur  l ’ampleur  du  phénomène  à 
cause  de  l ’absence  de  bases  de  
données  f iab les  et à j o u r  sur  
l ’occupat ion  ac tue l le  des  te r res .  
Mais  des  informat ions  ex t ra i tes  
des  rappor t s  d ’é tudes  condui tes  
pa r  l e s  min i s t è re s  l e s  p lus  
impl iqués  dans  l a  ges t ion  des  
ressources  na ture l les  (agr icu l tu-  
re ,  ressources  an imales ,  écono-  
mie et f inance)  donnent  la  s i tua-  
t ion su ivante  : 

O des  phénomènes  é ros i f s  co r -  
respondant  à u n e  per te  annuel le  
de  que lque  so ixan te  (60) mil-  
l ions d e  tonnes  d e  te r re  a rab le  ; 
( M i n i s t è r e  d e  
l ’agr icu l ture /PNGTV,  1989)  ; 
O u n  fa ib le  niveau d’ inf i l t ra -  
t ion des  eaux  de  pluies  cor res -  
pondant  à une per te  d ’un  mil-  
l iard d e  mètres  cube  de  te r re  par  
a n  ( M i n i s t è r e  d e  
I’agricul ture/PNGTV, 1989)  ; 
O l e  recul des  super f ic ies  fores -  
t ières  à cause  pr inc ipa lement  de  
l ’extension des  te r res  d e  cu l ture  
et d e  la  demande  de p lus  en p lus  
for te  des  producteurs .  Ains i ,  de  

S e l o n  le m i n i s t è r e  d e  
l ’Agr i cu l tu re  , l e  pays  to ta l i se -  
ra i t  neuf  (9)  mi l l ions  d ’hec -  
ta res  d e  te r res  po ten t ie l lement  
cu l t i vab le s .  U n  t iers  ( théor ique-  
ment )  es t  dé j à  mis  en  cu l tu re .  
Ces  poten t ia l i tés  sont  inéga le-  
men t  r é p a r t i e s  s u i v a n t  l e s  
rég ions .  D e  même,  la press ion  
s u r  c e s  r e s s o u r c e s  n a t u r e l l e s  
d i f fè re  d ’ u n e  région à une au t r e .  
Se lon  les  es t imat ions  de  l ’ é tude  
su r  l a  t ypo log ie  des  exp lo i t a -  
t i o n s ,  c e r t a i n e s  loca l i t é s  d e s  
rég ions  d e  l ’Es t ,  de  l ’Oues t  et 
du Sud-oues t  pourraient  voir  
l eurs  te r res  agr ico les  complè t e -  
ment  o c c u p é e s  e n t r e  2 0 1 3  et 
2 0 3 1 .  C e s  p ro jec t ions  s o n t  
fa i tes  sur  la  base  des  dé f r i ches  
nouve l l e s  e t  d e s  j achè res  qu i  
a t te ignent ,  chaque  année  10 .000  
ha à 20 .000  ha .  Pour  d ’au t r e s  
rég ions  te l les  que  la  Bouc le  d u  
Mouhoun ,  l a  S iss i l i ,  le Boulgou 
e t  l e  Cen t re  sud  où les  d i sponi -  
b i l i t és  sont  fa ib les  (100.000 ha 
à 2 0 0 . 0 0 0  h a ) ,  l ’ o c c u p a t i o n  
to ta le  des  te r res  en tamée  depu i s  
les  années  1999 sera  complè te  
au tou r  des  années  2006 

L e s  r é s u l t a t s  pa r t i e l s  d ’ u n e  
é tude  su r  l ’é ta t  d e  la  dégrada-  
t ion d e s  te r res  commandi tée  par  
l e  P N G T  e t  c o n d u i t e  pa r  
I ’ I N E R A ,  mon t ren t  q u e  d a n s  
cer ta ines  provinces  du Nord ,  d e  
l ’Es t  e t  d u  Cen t re ,  l es  zones  
dégradées  a t te ignent  que lque-  
f o i s  6 5  % d e  l eu r  s u p e r f i c i e  
to ta le .  Très  souvent ,  plus  d e  4 0  
92 d e  c e s  te r res  sont  for tement  
dég radées  et donc  d i f f ic i lement  
exp lo i t ab le s  au plan ag r i co le .  
C’es t  l e  ca s  d e  la  province  d e  la  
Gnagna ,  s i t uée  dans  l a  rég ion  
Est d u  pays .  Pour  u n e  supe r f i c i e  

t o t a l e  de  869  300 ha, les  super -  
f ic ies  des  uni tés  dégradées  s e  
présenten t  a insi  qu’ i l  sui t  : 15  
9% d e s  t e r r e s  t r è s  fo r t emen t  
d é g r a d é e s ,  26  5% f o r t e m e n t  
dég radées ,  35 % moyennement  
dég radées  et  25 5% peu dégra-  
dées .  

O r ,  au r ega rd  d e  l ’ évo lu t ion  
ac tue l l e  des  s ta t i s t iques  su r  la  
popula t ion  e t  le chepte l ,  i l  s e  
pose ra  iné luc tab lement  (si  les  
c o n d i t i o n s  ac tue l l e s  ne  c h a n -  
gent  pas)  de  sér ieux  problèmes 
d e  d isponib i l i t é  des  te r res  ut i les  
pour  la promotion des  ac t iv i tés  
a g r o - p a s t o r a l e s .  En  e f f e t ,  l es  
données  des  d i f fé ren ts  recense-  
m e n t s  d e  popu la t ion  pub l i ées  
pa r  l ’ Ins t i t u t  Na t iona l  d e s  
S t a t i s t i q u e s  et d e  l a  
Démograph ie  ( I N S D ) ,  ind iquent  
que  le  Burkina  compta i t  5 .  038  
2 0 3  habi tan ts  en  1975  ; ce t te  
popu la t ion  e s t  pas sée  à 
7.964.705 habi tan ts  en  1985 et 
1 0  3 1 2  6 0 9  habi tan ts  en 1996 
d o n t  8 711  4 4 1  r é s iden t  en 
mi l ieu  rura l .  Ainsi  d e  22 habi-  
t an t s  au km- en 1975,  la  dens i té  
m o y e n n e  d e  la popu la t ion  a 
a t te in t  37 ,66  habi tan ts  au km- 
en 1996.  Quant  aux vi l lages  , 
i l s  sont  d e  plus en plus  peuplés  
avec  4 9  % dont  l a  populat ion es t  
c o m p r i s e  e n t r e  1 0 0  et 1 . 0 0 0  
hab i t an t s  ; 30 5% dont  l a  popula-  
t ion es t  supér ieure  à 1.000 habi-  
tan ts  ; l es  loca l i tés  ( les  moins 
peuplées)  dont  l a  populat ion est  
in fér ieure  ou éga le  à 100 habi-  
t an t s  n e  représenten t  que  21 ’70 
d e  l ’ensemble  des  vi l lages  que  
c o m p t e  le  pays . 

Au niveau du chep te l ,  les  es t i -  
mat ions  fa i tes  par  le Minis tè re  
des  Ressources  Animales  don-  
nent  envi ron  4 .500 .000  tê tes  d e  
Bovins ,  6 207 200  ov ins ,  7 9 1 3  
500 capr ins ,  5 8 6  600 porc ins ,  
4 7 2  4 0 0  équins  et  20 517 500 
vola i l les .  Les  taux d e  c ro î t  sont  
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d e  2 % pour  les bovins  et d e  3 9% 
pour  les  capr ins  et les  ov ins .  
Pour tan t ,  l es  pâ turages  sont  pra-  
t iquement  sa turés  dans  ce r t a ines  
régions (Sahel  e t  rég ions  C e n t r e  
du pays par exemple ) ,  vo i re  t rès  
dégradés  obl igeant  les  é l eveur s  
à se  concent re r  dans  les  zones  
S u d ,  S u d - O u e s t  e t  O u e s t  du  
pays.  C e  qui  accé lère  le proces-  
sus  d e  d é g r a d a t i o n  d e s  i-es- 
so u rc e s II ;i t II re 1.1 e s .  

Les effets  du désengagement 
de l ’état  e t  de la monétar isa-  
tion de  l ’économie rurale  sur  
la gestion de la fert i l i té  des  
sols 

Depuis  la f in  des  années  80 on 
ass i s te  il une  augmenta t ion  d e  
plus  en plus  impor tan te  d e  la 
popula t ion  urba ine  e t  d e  ce l l e  
du n o m b r e  d e s  v i l l e s .  C e t t e  
s i tuat ion a éga lement  acc rue  la 
d e m a n d e  e n  p r o d u i t s  a l i m e n -  
ta i res ,  en énerg ie  domes t ique  en 
matér iaux  d ive r s  d e  cons t ruc -  
t ion et  o f f re  d e  c e  fa i t  u n  mar-  
c h é  potent ie l  polir les produc-  
t ions du monde  rura l .  Mais  la 
demande  é tan t  d e  plus  en  p lus  
impor tan te ,  les  pra t iques  t r ad i -  
t i on ne 11 es  ont  pro  g re s s i v e m e  n t 
évo lué  d e  la product ion  d e  sub -  
s i s tance  h l a  product ion  d e  mar-  
ché .  Out re  la sa t i s fac t ion  des  
marchés  u rba ins ,  l es  . beso ins  
m o n é t a i r e  s c o m m LI na  u t é s 
e l l e s - m ê m e s  son t  i m p o r t a n t s  
af in  d e  p o u v o i r  a c c é d e r  a u x  
soins  de  san té ,  à l ’ éduca t ion  des  
enfants ,  ~ L I X  fac teurs  d e  produc-  
t ion.  e tc .  

d e s  

La réponse  à tous  ces  beso ins  
s ’es t  tradii i te par I ’ augmen ta -  
tion d e  la product ion .  Cel le -c i  
s ’es t  fa i te  au p r i x  d e  la des t ruc -  
t ion d e  l ’envi ronnement  par une  
mise en cu l tu re  d ‘ impor t an te s  
super f ic ies  de  te r res  s ans  mesu-  
re d ‘ ac c O m p ag II e men t p o LI r 1 a 
rec O n s t i t LI t i on e t /ou 1 a res t a LI ra-  
t i o n  du potent ie l  d e  base .  C e  
phénomène a marqué d e  nom-  
breuses  régions ii t ravers  l a  c u -  
ture  des  produi t s  de  ren te  te ls  
que  le  coton et  l ’a rachide .  Les  
techniques de  product ion d e  ces  
deux  spéc i i la t ions  ont  eu  d e s  
effets  néfastes  su r  la fe r t i l i t é  
des  sols .  d e  même que  S L I ~  la 

s t ruc tu re  phys ique  d e s  te r res .  
Ce t t e  s i tua t ion  s ’ e s t  aggravée  à 
p a r t i r  d e s  a n n é e s  1 9 9 1  a v e c  
l ’ a d o p t i o n  d u  p r o g r a m m e  
d ’ a j u s t e m e n t  s t r u c t u r e l  et la  
décent ra l i sa t ion  don t  les  pr in-  
c i p e s  f o n d a m e n t a u x  son t  q u e  
I ’Eta t  s e  d é s e n g a g e  d e s  mis -  
s ions  qui  peuvent  ê t r e  assurées  
par  le pr ivé et les  co l lec t iv i tés .  
Ains i ,  l ’ac t iv i té  d ’approv i s ion -  
n e m e n t  du  m o n d e  rura l  en  
in t ran ts  d e  p roduc t ion ,  no tam-  
ment  les  engra i s  a été l ibéra l i -  
s ée  et es t  dévo lue  aux  opé ra -  
t eu r s  é c o n o m i q u e s  p r i v é s .  
M a l h e u r e u s e m e n t  l e s  e f f e t s  
e scomptés  par ce t t e  l ibéra l i sa -  
t ion sont  loin d ’ ê t r e  a t te in ts  car  
les  produi t s  impor tés  sont  so i t  
t r o p  c h e r s  pour  l e  p o u v o i r  
d ’ a c h a t  des  paysans ,  so i t  qu ’ i l s  
sont  d e  mauvaises  qua l i t é s .  D e  
m ê m e ,  les  c e n t r e s  d ’ a p p r o v i -  
s i o n n e me n t s o n t  g é n é ra  1 e m e  n t 
t rès  é lo ignés  d e s  producteurs  ; 
c e  qui  a des  inc idences  su r  le  
c o û t  d e s  p r o d u i t s  c a r  i l  f au t  
prendre  en compte  les  f ra i s  d e  
t ranspor t .  De  ce  f a i t ,  on ass i s te  
à u n e  t rès  f a ib l e  u t i l i sa t ion  des  
f e r t i l i s an t s  d a n s  les  exp lo i t a -  
t ions mettant  à rude  ép reuve  la 
ges t ion  d e  la fe r t i l i t é  des  so ls .  

D e  f açon  géné ra l e ,  t ou te s  les  
provinces  du pays sont  au jou r -  
d’hui  conf ron tées  à ces  d i f f icu l -  
t és  d e  ges t ion  d e  l a  fe r t i l i t é  des  
sols .  Les  te r res  sont  soumises  à 
une explo i ta t ion  minière  e t  les 
j achè res  sont  d e  P I L I S  en  plus  
cour t e s  à cause  d e  la réduct ion  
des  poten t ia l i tés  e t  d e  la pres-  
s i on dé  mog rap h i q ue c ro i s s a n t e . 

Out re  les mauvais  rendements  
qu ’e l l e  engendre .  la ba isse  d e  l a  
fe r t i l i t é  des  so ls  es t  sou rce  éga-  
lement  d e  problèmes  fonc iers .  
Dans  les loca l i tés  du Cen t re  du 
pays ,  e l le  es t  aLijourd’hui l ’une  
d e s  p r inc ipa le s  c a u s e s  d e s  
conf l i t s  fonc iers  ca r  les  te r res  
LI t i 1 e s  s o n t s o LI v e n t c on f i  nées  
a u x  plaines  e t  a i i x  bns- fonds .  La 
fe r t i l i t é  d e  ces  types de  te r rcs  
es t  sa  i son n i è re nie II t rec o n s t i - 
tuée  avec  l ’ écou lemen t  d e s  eaux  
d e  p lu i e  qu i  d é p o s e  en  ces  
e n d r o i t s  la ma t i è re  o r g a n i q u e  
( l ’ h u m u s )  i ssue  d e  la végé ta t ion  
e t  d e s  d é c h e t s  d e s  a n i m a u x  

t r a n s h u m a n t s .  A i n s i ,  c o m p t e  
t enu  d e  l e u r  v a l e u r  a g r o n o -  
m i q u e ,  e l l e s  f o n t  l ’ob je t  d e  
c o n f l i t s  e n t r e  l e s  p roduc teu r s  
pour  leur  exp lo i t a t ion .  Dans  l a  
même  rég ion ,  on a cons t a t é  que  
les  te r res  impropres  à l ’agr icu l -  
t u r e  fon t  r a r e m e n t  l ’ob je t  d e  
conf l i t s  e n t r e  l e s  producteurs .  
E l les  le  dev iennen t  une  fo is  que  
l a  f e r t i l i t é  a é t é  r e s t a u r é e .  
Pour tan t  c ’ e s t  dans  ce t t e  région 
du  p l a t eau  c e n t r a l e  q u e  les  
a c t i o n s  d e  r e s t a u r a t i o n  d e s  
t e r r e s  s o n t  l e s  p lus  in t enses  
avec  le  fo i sonnemen t  des  pro-  
j e t s  e t  d e s  O N G ’ s .  
Ma lheureusemen t ,  dans  la  plu-  
part  des  c a s ,  l e s  en jeux  fonc iers  
n ‘on t  pas  su f f i s amment  é t é  inté-  
grés  dans  les  s t r a t ég ie s  d e  mise 
en ceuvre des  ac t ions  sur  l e  ter-  
ra in .  Conséquence ,  la mise  en 
cu l tu re  des  te r res  res taurées  es t  
t rès  souven t  sou rce  d e  conf l i t s  
en t r e  (< demandeur s  n e t  c pro-  
pr ié ta i res  ». 

M ê m e  si l e  phénomène  ne  s e  
pose  pas  avec  la même  in tens i té  
dans  tou tes  les  rég ions  du pays,  
i l  f au t  r econna î t r e  q u e  les  ten-  
s i o n s  p o u r  l ’ o c c u p a t i o n  d e s  
t e r r e s  f e r t i l e s  me t t en t  d e  nos  
jou r s  f ace  à f ace ,  l e s  au toch-  
tones  e n t r e s  e u x ,  l e s  au toch-  
tones  et les  mig ran t s ,  les pay-  
sans  t r ad i t i onne l s  d e  f açon  
géné ra l e  e t  l es  nouveaux ac teurs  
qui  r eche rchen t  des  te r res  les  
plus  p roduc t ives  pour  y inves-  
t i r ,  e t c .  

Très  souven t  chacun  des  prota-  
g o n i s t e s  r e s t e  c a m p e r  s u r  sa  
posi t ion ; l es  uns revendiquant  
leur  d ro i t  d e  propr ié té  s u r  les 
te r res  que re l l ées ,  les au t res  fa i -  
san t valoi  r les inves t i ssemen ts 
h u ni ai n s et f i  n an c i e r s  c o n s en t i s 
pour  res taurer  les  te r res .  C ’ e s t  
a insi  que ,  d e  la va leur  agrono-  
mique  des  sols  c o m m e  source  de  
conf l i t  au dépa r t ,  l ’on  a r r ive  à 
des problèmes  fonc iers  souvent  
a iguës  qui  s e  carac té r i sen t  par 
1 e d II rc i s se  ment d e  I ’ acces  s i b i 1 i - 
té  aiix te r res  que l l e  que  s o i t  
leu]. va leur  dans  la plupart  des  
loca l i tés  du  pays .  
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